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R: Public Goods for the Planet/ Des biens publics planétaires

Djilali Benamrane (Mr), CSO, France Paris :
La réflexion présentée ici sur les biens publics à l’échelle planétaire est menée dans le cadre des associations Biens Publics à l’Echelle Mondiale (BPEM) et Survie. Le concept ne fait pas l’unanimité des gens qui travaillent dessus. Par exemple, dans le champ économique, on appelle bien public un bien pour lequel il n’y a ni rivalité, ni exclusivité.

Dans un contexte de consolidation et de parachèvement de la mondialisation, il n’y a pas une vision partagée du monde par les populations le composant. Une gouvernance mondiale, au sens de la construction d’une idée consensuelle du devenir de la planète, semble souhaitable. A ce titre, il serait intéressant de définir un certain nombre de biens de l’humanité. Ces biens seraient à exclure des lois du marché.

Quatre piliers fondateurs portent le concept de biens publics : 

Des droits universels humains à satisfaire dans le champ de la santé, de l’éducation, de l’habitat…, portés par des mouvements sociaux significatifs, actifs.

Des biens essentiels et indispensables pour satisfaire ces droits revendiqués, reconnus et défendus,

Des services de différentes tailles et natures juridiques, aptes à produire, à répartir et le cas échéant à sauvegarder ces biens dans des conditions convenues (que l’opérateur soit public ou privé),

Des institutions garantes des exigences de la démocratie pour une satisfaction juste et équitable des droits revendiqués (un parlement où la communauté internationale puisse s’exprimer, un système juridique international…).

On peut également rappeler la définition de François Lille, premier président de BPEM : « Les biens publics mondiaux sont des choses auxquelles les peuples ont droit, produites et réparties dans les conditions d’équité et de liberté qui sont la définition même du service public, quels que soient les statuts des entreprises qui en assurent la mission. Les droits universels humains et écologiques en sont la règle, les institutions internationales le garant, la démocratie l’exigence permanente et le mouvement social la source ».

Un tableau distribué par M. Benamrane (voir livret PEKEA) portent des propositions d’articulation du statut du bien, des opérateurs de production et de distribution, des opérateurs de régulation, d’évaluation et de suivi.

Les prémices d’une catégorie sociale organisée au plan mondial existent déjà : les marins. Néanmoins, leur situation semble se dégrader car leur statut se réfère aux conditions sociales des pays moins-disants. Il serait souhaitable de construire sur le plan mondial et par secteur d’activité des associations, des organisations de défense des droits sociaux des travailleurs, des consommateurs…

José Antonio Cortez Torres,(Mr) Universitaire, Economie politique, Bolivie :
Nous connaissons et comprenons la notion de biens publics mondiaux mais la question est de savoir qui les gère. 

Il y eut 68 morts en Bolivie en 2003. En quoi ceci est-il lié avec le thème de l’atelier ?

En 1990 a été effectué un investissement millionnaire dans le cadre de la prospection pétrolifère. Les hydrocarbures sont-ils des biens communs ? Des biens nationaux ? En Bolivie, nous les entendons comme des biens publics nationaux mais d’autres non. Et ceux-ci ont la capacité d’imposer leur point de vue par des moyens militaires, économiques… Ceci soulève la question de savoir qui gère ces biens dans la réalité ? 

ONU ? OEA ? La doctrine qu’ont développée ces institutions a pour but de maintenir la paix sociale, la sécurité, les interventions humanitaires… Elles doivent défendre les intérêts des pays et empêcher des conflits internes. C’est ce qui c’est par exemple passé en Haïti. 

Elles font appel à trois actions ou phénomènes :

l’usage de la force,

la confiance populaire,

la réponse démocratique.

Lors du conflit en Bolivie, suite au plan instauré pour gérer les gisements pétrolifères, il y eut dans un premier temps une invitation à la mobilisation démocratique du peuple sans usage de la force et dans un second temps, une baisse de la mobilisation populaire pour laisser place à l’usage de la force. Trois critères conflictuels ont été avancés par l’ONU pour intervenir, notamment un critère ethnique (qui existait mais qui a été « amplifié » pour l’occasion).

En résumé, ceux qui dirigent les biens publics ne sont pas les petites nations mais ce sont des intérêts dominants globaux qui se battent entre eux pour le contrôle de ces biens. Il y a également un second espace régional, mais avec des alliances avec les intérêts de niveau global. Ceci constitue le squelette de la gestion et des actions relatives à l’appropriation des ressources naturelles.

Débat :

Demande d’éclaircissement sur les notions d’entreprise locale, de société civile.

D.B.

Il y a actuellement la tendance de dire que la société civile est un contre-pouvoir du pouvoir économique des entreprises. Par exemple, les pressions pour que les fabricants de vêtements n’utilisent pas une main d’œuvre d’enfants ont été exercées par des organisations de la société civile. Ceci est important face à la concentration du pouvoir économique, la réduction du nombre d’entreprise (fusion…). Néanmoins, de nombreuses interrogations demeurent encore sur la notion de société civile. 

Par contre, si on organise les biens publics en système de production et de gestion, ceci peut créer des conditions de discussion, de négociation et d’arbitrage par rapport aux dérives des entreprises privées.

Il faut faire attention au Partenariat Public Privé, car le privé a souvent plus de moyens que les Etats et également que les regroupements de la société civile. Des entreprises publiques mondiales restent à créer pour gérer des secteurs d’activités et produire des biens mondiaux.

Un bien public peut être confié à une entreprise privée mais avec un cahier des charges et un encadrement très stricts. Celle-ci ne répondra pas à la satisfaction du marché mais à la satisfaction d’un besoin essentiel.

J.A.C.T.

Les biens publics doivent être gérés par l’Etat à mon avis car c’est la seule organisation capable de gérer ces biens en satisfaisant l’ensemble des besoins de la population.

Les Objectifs de Développement pour le Millénaire avaient pour but de lutter contre la pauvreté. Mais que s’est-il passé en Amérique Latine sous l’emprise néo-libérale ? Quatre choses :

Les ODM n’ont pas été remplis,

L’Etat s’est affaibli,
Les rentrées d’argent venant des impôts des entreprises ont diminué,

Les conflits sociaux se sont amplifiés.

Donc, bien que l’on doive continuer à travailler pour approfondir la notion de biens publics et de leur administration, ma position est que les entreprises, qu’elles soient publiques ou privées, doivent s’adapter au cadre légal du pays et aux intérêts de celui-ci. 

Retour sur la définition de biens publics ??

D.B.

Il ne semble pas nécessaire d’avoir une nomenclature définitive des biens publics, la définition se base sur une notion de besoins. La communauté internationale doit s’organiser pour donner des règles de distribution des biens mais il faut qu’il y ait une certaine flexibilité.

Qu’en est-il aujourd’hui des institutions internationales ?

D.B.

Le siège de l’ONU se trouve à New York pour des raisons historiques. Il semble clair que l’ONU ne pourra pas régler les problèmes de pauvreté depuis NY, Paris ou Genève. Le jour où la communauté internationale sera plus sereine, il serait bien de délocaliser le siège dans le pays le plus pauvre du monde : Niger ou Tchad actuellement. Alors ceci générerait des activités et les moyens seraient mis pour développer ces zones.

Il me semble qu’un bien public l’est lorsqu’une population le désire, à la différence d’un bien commun qui existe par essence comme l’eau ou l’air. Les vélos à disposition à Rennes peuvent constituer un bien public : c’est le désir de la population d’avoir un moyen de transport quasiment gratuit qui s’installe.

Le bien public est un choix fait par les citoyens dans le cas où le marché ne suffit pas. Parfois, le marché suffit mais cela reste l’institution par défaut. A partir du moment où la distribution d’un bien génère des inégalités, il appartient à la population de créer les critères pour que celui-ci devienne un bien public. Par exemple, on devrait pouvoir arriver à un consensus sur la santé comme bien public au niveau mondial. Par contre, pour l’éducation, autant en France on serait amené à le considérer comme un bien public qu’aux EU, ce n’est pas le cas. Le bien public mondial est celui qui fait un consensus parmi toutes les conceptions éthiques des nations.

D.B.

A BPEM, il n’y a pas accord sur le fait que le bien public existe lorsque le marché ne répond pas. Lors d’une visite d’un village au Niger, à la question quels sont vos besoins, les femmes répondirent que leur plus grand besoin était l’information. C’est un besoin exprimé. Elles ont alors mis en place une radio locale. 5 ou 6 ans après, une entreprise privé a essayé de s’implanter mais « l’ opérateur communautaire » déjà de mise garda sa place.

J.A.C.T. :

Nous sommes en train de définir la notion de bien public. Le principal est de définir ce qui est public. Le public relève d’un espace national. Un bien de nécessité mondial, d’accord mais un bien public mondial, non, car il n’existe pas de gouvernement mondial. Et donc c’est vrai qu’il devrait y avoir un gouvernement mondial comme il a été dit, mais cela ne constitue qu’un rêve pour l’instant. La première chose à faire est de définir des biens publics au niveau régional sans rompre le pacte national entre l’Etat et la société civile. Je pense que l’appellation bien de nécessité mondiale serait meilleur.

D.B.

Nous luttons à BPEM pour que les gens dépassent leur citoyenneté nationale. Un rennais doit en premier lieu se sentir citoyen du monde, puis européen, puis français et enfin rennais. C’est au niveau mondial qu’on construit les règles du vivre ensemble et donc qu’il faut définir les biens publics. C’est vrai que des instances mondiales adéquates restent à construire. 
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